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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud. 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite le representant du Soudan a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M me Bensouda. 

M me Bensouda {parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de l’occasion qui m’est 
offerte de presenter le vingt-quatrieme rapport de mon 
bureau sur la situation au Darfour, en application de la 
resolution 1593 (2005). 

Six mois se sont ecoules depuis mon dernier 
rapport au Conseil (voir S/PV.7710) et cela fait pres 
d’une decennie que la Cour penale internationale (CPI) 
a delivre le premier mandat concernant la situation 
au Darfour. Alors que je presente le vingt-quatrieme 
rapport dont le Conseil est saisi aujourd’hui, a mon tres 
grand regret, je constate une nouvelle fois que les cinq 
suspects vises par des mandats d’arret delivres par la 
Cour penale internationale concernant cette situation 
sont toujours en fuite. 

Alors que la soif de justice des victimes 
de crimes relevant du Statut de Rome commis au 
Darfour n’a toujours pas ete assouvie, les suspects 
M. Omar Al-Bashir, M. Abdel Hussein et M. Ahmad 
Harun occupent toujours de hauts postes au sein du 
gouvernement soudanais sans se soumettre a la justice 
afin que leur culpabilite ou leur innocence puisse etre 
etablie. De plus, M. Ali Kushayb continue ses activites 
dans les milices affiliees au Gouvernement soudanais 
qui operent au Darfour tandis qu’un autre suspect, 
M. Abdallah Banda, est lui aussi toujours en fuite 
au Soudan. 

Le temps passe, mais le temps n’efface pas le 
fait que des crimes graves ont ete commis au Darfour, 


infligeant d’indicibles souffrances aux victimes. Et le 
temps ne changera pas le fait que ces cinq hommes sont 
accuses de multiples crimes contre Fhumanite et de 
crimes de guerre ainsi que, dans le cas de M. Al-Bashir, 
de genocide. II s’agit des crimes les plus graves au 
monde. Nous devons egalement veiller a ce que le 
temps n’estompe pas ce fait dans nos memoires, pas 
plus que notre obligation de demander des comptes aux 
responsables de ces epouvantables crimes. 

Je rappellerai, en donnant quelques exemples, la 
gravite de ces crimes. Entre aout 2003 et mars 2004, 
dans la ville de Mukjar, dans le Darfour occidental, plus 
de 70 hommes auraient ete sommairement executes apres 
avoir ete detenus et tortures par les Janjaouid et l’armee 
soudanaise. Pendant la meme periode, des femmes et des 
filles ont ete violees et victimes degression sexuelle. 
Des civils ont ete attaques, expulses de chez eux et 
rassembles dans des camps de personnes deplacees. 

Pour essayer de faire cesser la violence et 
de retablir la paix, l’Union africaine a deploye une 
operation de maintien de la paix au Darfour. Pourtant, 
malgre leur statut protege, en septembre 2007, des forces 
rebelles sous le commandement de M. Manda auraient 
attaque et assassine des soldats de la paix de l’Union 
africaine a leur base a Haskanita, y compris un soldat de 
la paix d’un Etat actuellement membre du Conseil. Les 
courageux femmes et hommes qui risquent leur vie dans 
des efforts internationaux et regionaux pour maintenir 
la paix meritent non seulement notre respect et notre 
admiration mais egalement la meilleure protection 
que nous puissions leur fournir. Cette protection inclut 
certainement le fait de demander a ceux qui prennent 
pour cible des soldats de la paix ou les attaquent de 
rendre compte de tels crimes. 

Ce ne sont que quelques exemples des nombreux 
crimes pour lesquels j’essaie d’engager des poursuites 
suite au renvoi de la situation par le Conseil de 
securite - la Chambre preliminaire de la Cour penale 
internationale a etabli qu’il y avait des raisons de penser 
que ces crimes ont ete commis par les suspects lies a la 
situation au Darfour. 

Je mentionne ces crimes car il est essentiel que 
nous ne perdions pas de vue l’objectif ultime de ces 
seances d’information semestrielles, qui doivent etre 
plus qu’une simple habitude pour respecter un calendrier 
fixe. Ces seances doivent etre perques comme une 
occasion pour mon bureau et le Conseil de dialoguer et 
d’echanger des vues sur les meilleurs moyens d’atteindre 
les objectifs de la resolution 1593 (2005) afin de pouvoir 
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rendre justice aux victimes du Darfour de maniere 
independante et impartiale. 

Comme il est clairement indique dans mon 
rapport, le systeme institue par le Statut de Rome repose 
sur deux piliers essentiels : le premier que constitue 
la CPI en tant qu’institution judiciaire, et le second 
qui consiste en l’execution et la mise en oeuvre de ses 
decisions par les Etats parties, et s’agissant de la situation 
au Darfour, par le Conseil. Les rapports presentes par le 
Bureau ne visent pas seulement a informer le Conseil 
de 1’evolution de la situation, mais aussi a mobiliser le 
Conseil pour qu’il fasse respecter les obligations creees 
par la resolution 1593 (2005) et le cadre juridique du 
Statut de Rome. 

La resolution 1593 (2005) avait pour but de 
permettre a mon bureau d’etablir la verite et de rendre 
justice aux victimes des crimes relevant du Statut de 
Rome commis au Darfour. Au lieu de cela, le temps 
passe et les fugitifs recherches par la CPI continuent de 
voyager librement dans d’autres pays en toute impunite 
car le Soudan, d’autres Etats, y compris - j’ai le regret 
de le dire - certains Etats parties n’executent pas les 
mandats d’arret delivres par la Cour. 

L’inaction du Conseil est un autre facteur 
aggravant. II n’est done pas surprenant que, les victimes 
et les temoins en contact avec le Bureau perdent 
lentement mais surement confiance dans le processus de 
justice penale internationale au Darfour. Nous devons 
nous poser des questions difficiles mais honnetes. 
Que devons-nous dire aux victimes qui continuent 
de souffrir au Darfour, aux personnes qui se sont 
arrachees a leur vie pour temoigner et ont eu le courage 
de raconter leur histoire? Comment pouvons-nous leur 
faire garder confiance dans le processus judiciaire 
quand elles continuent d’observer M. Al-Bashir et 
d’autres suspects voyager dans le monde entier en toute 
impunite? Les victimes, y compris certaines que j’ai 
moi-meme rencontrees, sont interloquees et consternees 
par l’inaction du Conseil. 

Cela fait presque huit ans que la Chambre 
preliminaire de la Cour penale internationale a delivre 
le premier mandat d’arret visant M. Al-Bashir. Pourtant, 
durant chaque periode couverte par les rapports, 
M. Al-Bashir voyage dans differents Etats, assistant a 
des manifestations allant de l’investiture d’un President 
a des evenements sportifs internationaux. D’apres 
les informations dont mon bureau a connaissance, 
M. Al-Bashir a franchi des frontieres internationales 
a 131 occasions depuis mars 2009, serendant a 14 reprises 


dans des Etats parties et a 117 occasions dans des Etats 
non parties. Ses deplacements peuvent etre localises. Le 
monde sait ou il est, ou il se rend - souvent a l’avance, par 
les medias. Les occasions d’apprehender M. Al-Bashir 
ne manquent pas - si les Etats, et le Conseil d’ailleurs, 
en ont la volonte politique. Comme je l’ai indique au 
Conseil en juin, l’inaction du Conseil a enhardi les 
Etats, qui continuent d’accueillir M. Al-Bashir. Cela 
enhardit egalement les fugitifs lies a la situation au 
Darfour a voyager, comme le demontre la recente visite 
de M. Al-Bashir, ainsi que M. Hussein, dans un Etat non 
partie. Cette manifestation d’impunite, au vu et au su de 
tous, porte un coup a la resolution 1593 (2005) et a la 
credibility du Conseil. 

Au regard du droit, l’obligation des Etats parties 
d’arreter et de remettre M. Al-Bashir a la Cour s’il se 
rendait sur leur territoire est on ne peut plus claire. 
Comme l’a indique la Chambre prelimaire II dans sa 
decision relative a la non-cooperation du 9 avril 2014 : 

« aucune de ses decisions ne laisse le moindre 
doute quant a la position juridique de la Chambre 
sur l’arrestation et la remise d’Omar Al-Bashir, 
en depit des arguments invoques relativement 
a l’immunite de celui-ci en vertu du droit 
international ». 

Le Conseil se souviendra que l’Afrique du Sud 
n’a pas arrete M. Al-Bashir au cours de la visite qu’il a 
effectuee en juin 2015. Le 8 decembre 2016, la Chambre 
a rendu une decision ordonnant la tenue d’une audience 
publique le 7 avril 2017, aux fins d’une possible decision 
sur une non-execution par l’Afrique du Sud de la 
demande de la Cour aux fins de l’arrestation et de la 
remise de M. Al-Bashir. La Chambre a non seulement 
invite l’Afrique du Sud et mon bureau a soumettre des 
observations ecrites et orales, elle a egalement invite 
l’ONU a participer a cette audience et a etre entendue. 
Cette audience permettra a l’ONU d’exposer sa position 
concernant le non-respect des renvois du Conseil de 
securite a la Cour et le role que le Conseil de securite 
doit jouer dans les recours en manquement. La Chambre 
a egalement invite toutes les parties interessees, s’il elles 
le souhaitent, a presenter tout observation pertinente. 

Tout recemment, la Cour a pris acte de la non¬ 
execution par l’Ouganda et Djibouti - des Etats 
parties - de demandes aux fins de l’arrestation et de la 
remise de M. Al-Bashir a la Cour lors des visites que 
celui-ci a effectuees dans ces pays en juillet, et a decide 
de referer cette question au Conseil de securite. Dans 
ces decisions, la Cour a souligne le role essentiel que le 
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Conseil doit jouer lorsqu’il est informe des manquements 
a l’obligation de cooperer. Plus precisement, elle a 
declare : 

« Faute de suivi de la part du Conseil de securite, 
tout renvoi d’une situation a la Cour en vertu 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies 
deviendrait vain et ne permettrait pas d’atteindre 
son but ultime qui est de mettre un terme a 
l’impunite ». 

Je ne peux qu’insister sur le fait que le Conseil 
doit prendre rapidement des mesures concretes pour 
garantir l’execution de tous les mandats d’arret emis 
contre les fugitifs en ce qui concerne la situation 
au Darfour. Je parle notamment de mesures contre 
le Soudan, qui continue de faire ouvertement fi des 
ordonnances de la Cour et de la resolution 1593 (2005). 
La Chambre preliminaire a publie 13 decisions prenant 
acte de la non-execution de demandes de la Cour et/ou 
demandant que des mesures appropriees soient prises 
contre le Soudan et les Etats parties pour ne pas avoir 
arrete M. Al-Bashir et d’autres fugitifs. A tout le moins, 
le Conseil devrait envisager de faire reference a ces 
decisions dans un projet de resolution distinct, comme 
il l’a fait s’agissant de la situation en Libye lorsqu’il a 
adopte la resolution 2213 (2015). 

Les appels repetes des membres du Conseil aux 
Etats pour qu’ils apportent leur appui a la Cour ne 
suffisent pas. Ces appels doivent s’accompagner de 
mesures concretes. A cet egard, il faudrait examiner 
serieusement la proposition faite le 9 juin par la Nouvelle- 
Zelande. Selon la Nouvelle-Zelande, lorsqu’un constat 
de non-cooperation est requ, le Conseil doit envisager 
d’utiliser les outils a sa disposition, par exemple un projet 
de resolution, une declaration, une lettre ou meme une 
reunion avec le pays concerne. Il ne faut pas oublier que 
la non-execution des mandats d’arret ne concerne pas 
uniquement M. Al-Bashir. Des mandats d’arret delivres 
par la CPI n’ont pas ete executes depuis presque 10 ans 
en ce qui concerne M. Harun et de M. Kushayb, depuis 
pres de cinq ans s’agissant de M. Hussein et depuis un 
peu plus de deux ans pour ce qui est de M. Banda. 

Je saisis cette occasion pour demander a tous les 
Etats de cooperer pleinement avec la Cour en vue de 
l’arrestation et de la remise des suspects contre lesquels 
la CPI a emis des mandats d’arret. Laisser les suspects 
franchir les frontieres internationales en toute impunite 
non seulement compromet gravement la credibility 
du Conseil et de la Cour, mais affaiblit egalement la 
confiance du public dans notre responsabilite commune 


de mettre un terme a l’impunite pour les crimes les plus 
graves du monde, ainsi que notre capacite a rendre aux 
victimes cette justice qu’elles meritent tant. 

Etant donne que les suspects n’ont pas ete 
arretes s’agissant de la situation au Darfour, il n’est pas 
surprenant que des allegations faisant etat de nouvelles 
infractions relevant du Statut de Rome continuent d’etre 
signalees au Darfour. Selon les informations obtenues 
par mon Bureau, des centaines de civils auraient ete 
tues depuis le mois d’avril. Le Djebel Marra demeure 
une zone de conflit et d’instabilite, ce qui a des 
consequences catastrophiques pour les civils. Depuis 
le mois de juin, de nouveaux affrontements opposent 
le Gouvernement soudanais a l’Armee de liberation du 
Soudan-faction Abdul Wahid dans la region du Djebel 
Marra, caracterises notamment par des bombardements 
aeriens effectues par le Gouvernement. Environ 80 civils 
auraient ete tues a la suite de ces bombardements, 
principalement dans le Djebel Marra. 

En outre, comme le Conseil le sait, le l er 
juillet, l’Operation hybride Union africaine - Nations 
Unies au Darfour (MINUAD) a indique que les 
femmes et les filles continuaient d’etre exposees a la 
violence sexuelle et sexiste, notamment les violences 
sexuelles liees au conflit. Les allegations recentes 
d’Amnesty International - qui n’ont pas encore ete 
confirmees - selon lesquelles le Gouvernement 
soudanais aurait eu recours a des armes chimiques 
contre des civils dans des attaques menees dans le 
Djebel Marra, tout au long de 2016, sont particulierement 
preoccupantes. Entre 200 et 250 personnes, dont de 
nombreux enfants, auraient succombe apres avoir ete 
exposees a des agents chimiques. Mon Bureau met tout 
en oeuvre pour determiner la veracite de ces allegations. 
Je voudrais faire remarquer que le Gouvernement 
soudanais a conteste ces allegations et que jusqu’a 
present, l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et la MINUAD n’ont pas trouve d’elements 
de preuve confirmant ces allegations. 

Toutefois, il faut egalement noter que le 
Gouvernement soudanais restreint strictement Faeces 
de la MINUAD et d’autres organisations a la region 
du Djebel Marra. Le fait de refuser Faeces aux 
Nations Unies, a l’Union africaine et a d’autres acteurs 
humanitaires internationaux empeche l’acheminement 
de l’aide aux victimes et aux personnes deplacees et peut 
permettre aux parties au conflit de dissimuler les crimes 
commis a l’encontre des civils dans les zones de conflit. 
Il est imperatif que le Gouvernement soudanais facilite 
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Faeces au Djebel Marra. Conformement a sa politique 
de non-cooperation totale avec la Cour, le Soudan 
refuse egalement Faeces a mon Bureau, pour l’empecher 
d’enqueter sur ces crimes presumes. 

Je me dois egalement d’evoquer brievement la 
question des ressources. Etant donne que le Bureau est 
saisi de nombreuses situations et affaires, il aura de 
plus en plus de difficultes a allouer les ressources qui 
permettront de mener l’annee prochaine ses enquetes au 
Darfour compte tenu du budget de la Cour pour 2017, 
qui a ete adopte recemment. Neanmoins, malgre nos 
ressources limitees, Fabsence totale de cooperation de 
la part du Soudan et l’incapacite d’enqueter sur place 
au Darfour, mon Bureau poursuit ses enquetes et 
investigations. L’equipe chargee de la situation au Darfour 
a interroge d’autres temoins depuis la publication de 
mon dernier rapport et a recueilli de nouveaux elements 
de preuves concernant non seulement les crimes commis 
precedemment, mais aussi les allegations relatives aux 
crimes actuellement commis. D’autres efforts sont 
deployes afin d’identifier des temoins potentiels. Dans 
l’ensemble, malgre de nombreux defis, mon equipe 
continue de faire des progres. L’appui du Conseil en 
vue d’obtenir des fonds supplementaires de l’Assemblee 
generate renforcerait considerablement la capacite 
d’enquete de mon equipe. 

A chaque fois que je rends compte au Conseil de 
la situation au Darfour, je suis obligee de lui faire part 
de mes preoccupations concernant les memes enjeux, a 
savoir que justice n’a pas encore ete rendue aux victimes 
du Darfour. J’aurais bien aime me presenter aujourd’hui 
devant le Conseil pour l’informer, ainsi que les victimes, 
que le processus judiciaire a beaucoup progresse. Mais 
je ne peux pas le faire. Tant que le Conseil ne prendra 
pas des mesures visant directement a inciter le Soudan 
et d’autres Etats a executer les mandats d’arret, je 
reviendrai probablement ici, en juin prochain, porteuse 
du meme message. L’absence de progres doit peser 
lourdement sur notre conscience collective. Nous ne 
devons pas laisser cette situation perdurer. 

Je voudrais terminer en faisant l’observation 
suivante et je demande aux membres du Conseil d’y 
reflechir serieusement : cela a ete un moment decisif 
pour la justice penale internationale lorsque le Conseil a 
vote pour le renvoi de la situation au Darfour a la Cour 
penale internationale. Ce renvoi a montre au monde 
entier et aux victimes que le Conseil etait determine a 
lutter contre l’impunite et a promouvoir la justice et le 
respect du principe de responsabilite au Darfour. C’est 


cette meme determination qui doit guider le Conseil 
aujourd’hui. Je demande au Conseil de donner un 
nouvel elan a la resolution 1593 (2005) en apportant a 
mon Bureau l’appui dont il a besoin pour faire avancer 
ses enquetes et ses poursuites relativement a la situation 
au Darfour. Dans l’interet des victimes du Darfour, les 
membres du Conseil doivent briser l’impasse actuelle. 
L’histoire nous jugera; nous ne devons pas laisser 
« Plus jamais qa » etre un slogan vide de sens, car 
cela reviendrait a railler la memoire des victimes du 
Darfour. Il ne fait aucun doute que le monde souhaite 
voir le Conseil exercer son autorite avec assurance et 
conviction, afin d’appuyer pleinement la justice penale 
internationale. Le suivi efficace par cet organe de la 
situation au Darfour est un critere determinant de sa 
capacite a tenir cette promesse. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M rae Bensouda de son expose. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil de securite qui souhaitent faire des 
declarations. Je rappelle aux orateurs de limiter dans 
la mesure du possible leurs declarations a cinq minutes 
au maximum. Apres cinq minutes, le voyant lumineux 
rouge sur le microphone commencera a clignoter. Le 
programme du Conseil est tres charge aujourd’hui, et je 
prie les orateurs ayant prepare de longues declarations 
d’en lire une version abregee au Conseil et de distribuer 
le texte integral aux autres membres, separement. 

M me Mulvein (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue au 
Conseil a la Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI), et la remercier de son expose d’aujourd’hui. Le 
Royaume-Uni se felicite de son vingt-quatrieme rapport, 
et nous la remercions ainsi que son Bureau de continuer 
d’enqueter sur la situation au Darfour. 

Le Royaume-Uni appuie la CPI dans Faction 
qu’elle mene pour lutter contre l’impunite et faire 
repondre de leurs actes ceux qui portent la responsabilite 
la plus lourde des crimes les plus graves touchant la 
communaute internationales. Il est tragique que de tels 
crimes continuent d’etre commis au Darfour. Le rapport 
de la Procureure note que dernierement le nombre de 
crimes a baisse, mais nous ne continuons pas moins de 
recevoir des informations inquietantes sur de graves 
violations du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme, notamment dans le 
Djebel Marra. Nous restons particulierement preoccupes 
par les informations faisant etat d’attaques contre des 
civils par les Forces d’appui rapide et d’autres milices. 
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Nous demandons a toutes les parties de mettre un terme 
aux violences contre les civils, aux violations du droit 
international humanitaire et aux violations et atteintes 
aux droits de l’homme. 

Le Royaume-Uni se felicite de la signature, par le 
Gouvernement soudanais et les parties de l’opposition, 
de la feuille de route du Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine, mais nous restons 
profondement preoccupes par la situation humanitaire 
au Darfour, oil 2,6 millions de personnes sont toujours 
deplacees, aucune solution n’etant apportee aux causes 
profondes de leur deplacement. Cette annee a vu un 
pic dans les deplacements dans le sillage du conflit au 
Djebel Marra, qui a mis a rude epreuve la capacite des 
acteurs humanitaires a repondre aux besoins de civils 
darfouriens qui souffrent, particulierement du fait 
des entraves a Faeces. Les civils continuent d’etre les 
principals victimes de l’instabilite qui se poursuit, et le 
Royaume-Uni demande instamment au Gouvernement 
soudanais d’autoriser Faeces partout au Darfour, 
notamment a toutes les zones du Djebel Marra. Cela 
permettra a la Procureure de mener ses enquetes et a 
FOperation hybride l’Union africaine - Nations Unies au 
Darfour de remplir son mandat de protection des civils 
et de facilitation de l’aide humanitaire. II est necessaire 
de remedier en urgence a Fabsence d’etat de droit et 
de reddition de comptes, laquelle alimente la violence 
et l’instabilite, comme le montrent les affrontements 
intercommunautaires et les nombreuses allegations de 
violences sexuelles et de graves crimes sexistes commis 
contre les femmes. 

Nous demandons au Gouvernement soudanais de 
respecter l’obligationqui lui est faitepar laresolution 1593 
(2005) de cooperer pleinement avec la CPI, d’executer 
les mandats d’arret et de remplir ses obligations 
internationales. Le Royaume-Uni est exaspere par le 
fait que les fugitifs de la Cour, notamment le President 
Al-Bashir et M. Hussein, aient pu se rendre sans 
entraves dans un certain nombre d’Etats qui sont parties 
a la Cour, et done ayant obligation de les arreter et de 
les remettre a la Cour. De concert avec nos partenaires 
internationaux, nous continuerons de faire part de nos 
preoccupations aux Gouvernements concernes et de leur 
faire comprendre clairement que nous attendons d’eux 
qu’ils executent les mandats d’arret emis contre les 
individus inculpes par la Cour. Ce defaut de cooperation 
avec la Cour affaiblit le systeme international fonde sur 
des regies. 


Nous sommes d’accord avec la Procureure que le 
Conseil doit jouer un role plus actif en matiere de respect, 
et nous sommes favorables a des mesures efficaces pour 
garantir qu’une attention serieuse est accordee aux cas 
de non-cooperation avec la Cour. Le Royaume-Uni 
considere que rendre justice aux victimes doit etre au 
cceur de la reponse de la communaute internationale aux 
atrocites de masse. II est essentiel de veiller a ce que 
les fugitifs de la justice internationale ne jouissent pas 
d’impunite. Nous demandons aux Etats parties a la Cour 
de cooperer avec elle et de remplir leurs obligations 
decoulant du Statut de Rome. Nous saluons les enquetes 
qui sont menees par le Bureau du Procureur, et nous 
nous felicitons que malgre ces difficultes, des progres 
reels ont ete enregistres et des elements de preuve 
supplementaires importants ont ete rassembles. Nous 
sommes conscients que les enquetes sont complexes et 
qu’elles se poursuivent dans des conditions difficiles. 

Pour terminer, le Royaume-Uni voudrait saisir 
cette occasion pour reaffirmer sa determination a 
appuyer la Cour, aussi bien en tant qu’Etat partie au Statut 
de Rome qu’en tant que membre du Conseil de securite. 
Nous sommes au courant des difficultes budgetaires 
que connait le Bureau du Procureur et respectons son 
independance pour ce qui est de decider de la meilleure 
faqon d’utiliser ces ressources. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : 
Je voudrais avant toute chose remercier M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI), de son expose presente aujourd’hui au Conseil de 
securite sur son vingt-quatrieme rapport, en application 
de la resolution 1593 (2005). 

Dans son rapport, la Procureure de la CPI 
parle des nombreuses difficultes rencontrees dans 
l’accomplissement de ses taches concernant la situation 
au Darfour, fait quelques observations et conclut 
en demandant deux choses essentielles au Conseil : 
premierement, son appui pour obtenir de l’Assemblee 
generate des fonds supplementaires pour pouvoir 
poursuivre ses enquetes pertinentes au Darfour et, 
deuxiemement, une action ferme de sa part pour garantir 
que justice soit appliquee aux accuses concernes. 
A cet egard, je voudrais souligner en particulier les 
points suivants. 

Premierement, il existe une position africaine 
unie concernant le traitement par la CPI de certaines 
affaires liees a l’Afrique, position refletee dans des 
resolutions de l’Union africaine, notamment les 
resolution 547, 586 et 590, adoptees respectivement a 
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ses vingt-quatrieme,vingt-cinquieme et vingt-sixieme 
sommets. En effet, par ces resolutions, l’Afrique 
reaffirme, entre autres, qu’etant donne que le continent 
s’est engage a lutter contre Fimpunite, conformement 
a l’Acte constitutif de l’Union africaine, il convient de 
suspendre les poursuites lancees par la CPI contre le 
President soudanais Omar Al-Bashir. 

Deuxiemement, l’Union africaine a, dans ses 
resolutions, appele le Conseil de securite a retirer son 
renvoi de la situation au Darfour a la Cour penale, et 
s’est dit vivement preoccupee que le Conseil de securite 
n’ait pas repondu a ses demandes a ce sujet toutes ces 
dernieres annees. 

Troisiemement, etant donne les reserves des 
Etats africains concernant le Statut de Rome, la Cour 
penale internationale doit s’interdire de prendre des 
mesures susceptibles d’affecter la paix, la securite, 
la stability, la dignite, la souverainete et la surete des 
pays du continent, et respecter les dispositions du droit 
international relatives a l’immunite des Presidents des 
Etats et d’autres hauts responsables durant leur mandat. 

Quatriemement, Elle doit s’abstenir de prendre 
des mesures contre les pays africains qui refusent 
d’arreter le President Al-Bashir et de le remettre la CPI, 
au motif de non-respect des obligations decoulant du 
Statut de Rome ou de non-cooperation conformement a 
la resolution 1593 (2005), sachant en particulier que les 
Etats membres de l’Union africaine sont tenus de ne pas 
le faire en vertu des resolutions pertinentes de l’Union 
africaine et de son Acte constitutif. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle 
en anglais ) : Je tiens a remercier la Procureure Fatou 
Bensouda de son rapport et de son expose. Je la felicite 
de la sincerite de ses observations et du defi qu’elle a 
lance au Conseil de securite. 

La Nouvelle-Zelande insiste depuis longtemps 
sur la necessity de mettre en place un cadre international 
efficace pour l’etablissement des responsabilites. 
Notre experience au Conseil au cours des deux annees 
ecoulees nous a confortes dans l’opinion qu’en l’absence 
d’un mecanisme efficace en la matiere, trop des conflits 
qui finissent par etre inscrits a l’ordre du jour du Conseil 
ne seront jamais regies comme il convient. Au contraire, 
ils s’enflammeront, car les populations reagiront aux 
injustices laissees sans remede qu’elles auront subies. 

La Cour penale internationale (CPI) joue un role 
de premier plan dans ce cadre. Elle represente pour la 
communaute internationale un outil important qui lui 


permet de veiller a ce que les crimes internationaux 
les plus graves ne restent pas impunis. La capacite 
du Conseil a renvoyer les situations devant la Cour 
penale internationale joue un role vital. Dans le meme 
temps, le Conseil doit faire tres attention a ne pas 
utiliser les saisines de la Cour a des fins politiques 
ou comme la seule option possible dans une situation 
par ailleurs inextricable. De tels actes risqueraient de 
politiser la Cour, et pourraient prolonger aussi bien les 
conflits concernes que le processus d’etablissement des 
responsabilites. En outre, lorsque des situations sont 
renvoyees devant la Cour, leur renvoi doit etre assorti 
d’un engagement clair a donner a la Cour tout l’appui, 
toute la cooperation et toutes les ressources dont elle a 
besoin pour s’acquitter de son mandat. 

La necessity d’assurer un suivi minutieux est 
particulierement manifeste pour ce qui concerne le 
renvoi par le Conseil de la situation au Darfour. La lecture 
du vingt-quatrieme rapport du Procureur sur la question 
est decourageante. L’expose presente par la Procureure 
aujourd’hui a mis en lumiere la gravite de la situation. 
Seuls de rares progres ont ete enregistres ces six derniers 
mois. Les cinq personnes mises en accusation par la CPI 
sont toujours en liberte. Au Darfour, les civils continuent 
de souffrir des consequences accablantes de ce conflit. 
Si elles sont confirmees, les recentes allegations 
d’utilisation d’armes chimiques constitueraient un crime 
de plus a l’encontre de la population du Darfour. Nous 
connaissons les conditions difficiles dans lesquelles la 
CPI doit faire avancer la situation au Darfour qui lui a 
ete deferee par le Conseil. 

La resolution 1593 (2005) exige que le 

Gouvernement soudanais coopere pleinement avec la 
Cour et la Procureure et leur apporte toute l’assistance 
necessaire. En outre, elle demande instamment aux Etats 
Membres de cooperer a ces efforts. Ces obligations ne 
sont pas respectees. De meme, aucun effort convaincant 
d’etablissement des responsabilites n’a ete deploye au 
niveau national ou regional. La non-cooperation que le 
Gouvernement soudanais persiste a opposer a la Cour 
revient a ne pas respecter les resolutions du Conseil et les 
obligations qui incombent au pays en vertu de la Charte 
des Nations Unies. Pourtant, le Conseil n’a toujours 
pas reagi veritablement a aucune des 13 decisions de 
justice denonqant un refus de cooperation qui lui ont 
ete transmises. 

Tous les membres du Conseil ne sont pas parties a 
la Cour penale internationale. Mais nous avons tous un 
interet commun - une responsabilite, meme - a veiller 
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a ce que les decisions du Conseil soient respectees. En 
l’absence de ce respect, la credibilite et l’efficacite de 
cette institution sont menacees, et le message transmis 
est que les decisions du Conseil peuvent etre ignorees en 
toute impunite. Cela doit etre une source de preoccupation 
pour tous ceux qui accordent une importance au role, 
a la legitimite et a l’autorite de cet organe. Comme la 
Procureure nous l’a rappele ce matin, la Nouvelle- 
Zelande avait fait Pan dernier deux propositions tendant 
a agir pour remedier a cette situation. 

Premierement, nous avons invite le Conseil 
a adopter une demarche plus structuree s’agissant 
d’examiner les constatations de non-cooperation. 
Actuellement, la pratique n’est pas coherente. De notre 
point de vue, le Conseil devrait a tout le moins debattre 
de toute constatation de non-cooperation dans l’intention 
de determiner lequel des outils a sa disposition, s’il y en 
a, permettrait de reagir de la maniere la plus appropriee. 
Comme l’a rappele M me Bensouda, ces options incluent 
l’adoption d’un projet de resolution ou d’une declaration 
presidentielle, l’envoi d’une lettre ou une reunion avec 
le pays concerne. Continuer de ne tenir aucun compte 
des cas de non-respect ne sert ni la productivite ni la 
credibilite du Conseil. Nous exhortons les membres 
du Conseil a adopter une demarche plus active et plus 
coherente face aux cas de non-respect qui seront signales 
a l’avenir, et nous attendons avec interet de collaborer 
avec d’autres membres du Conseil dans les jours a venir 
pour decider de la suite a donner a ce dernier rapport. 

Deuxiemement, il nous faut egalement trouver 
un moyen de sortir de Pimpasse dans laquelle se 
trouvent les relations du Conseil avec le Gouvernement 
soudanais. Tout en ayant conscience des difficultes que 
cela comporte, il est manifestement necessaire que le 
Conseil mette en place de nouvelles relations avec 
Khartoum. Nous esperons que les membres du Conseil 
reflechiront serieusement a la maniere dont cela peut 
etre accompli dans l’annee qui vient. 

Il est indeniable que les renvois du Conseil ont 
contribue aux tensions actuelles entre la Cour penale 
internationale et certains de ses membres africains. 
La Nouvelle-Zelande est consciente du role unique que 
joue la CPI et de Pimperieuse necessite de preserver 
son independance judiciaire et Pindependance des 
poursuites. De meme, nous savons que nous avons 
tous a gagner a nous engager avec plus de franchise et 
d’energie a resoudre les grandes difficultes auxquelles 
est confrontee la Cour. Cela implique de prendre 
honnetement acte des preoccupations qui ont ete 


formulees par les Etats parties africains. Cela implique 
aussi de promouvoir une plus grande comprehension 
mutuelle sur cette question comme sur d’autres. Et cela 
implique d’identifier les differentes manieres de combler 
collectivement les lacunes de la Cour pour la consolider 
et mettre fin a l’impunite. Le Conseil doit jouer le role 
qui est le sien pour promouvoir ce dialogue. Cela etant, 
il va sans dire que dialoguer ne signifie pas oublier notre 
quete de justice et negliger de veiller a l’etablissement 
des responsabilites. 

Nous esperons que des tensions actuelles surgira 
bientot une relation renforcee et plus productive entre le 
Conseil et les Etats africains sur les questions relatives 
a la Cour penale internationale qui revetent un interet 
mutuel et qui sont importantes pour nous tous. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
remercie la Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI), M me Fatou Bensouda, de nous avoir transmis des 
informations actualisees sur les activites menees par 
son Bureau depuis juin. 

L’Ukraine reste tres preoccupee par les graves 
violations du droit international humanitaire, les 
meurtres aveugles et les autres crimes commis au 
Darfour. Des actes de violence sexiste, notamment des 
crimes sexuels a caractere ethnique, continuent d’etre 
perpetres au Darfour, comme en atteste le rapport 
pertinent du Secretaire general. A notre avis, cela 
justifie que le Conseil de securite accorde une attention 
particuliere a cette question. Malheureusement, comme 
les precedents rapports de la Cour, le vingt-quatrieme 
rapport du procureur de la CPI souligne toujours 
qu’un certain nombre d’Etats n’ont pas precede a 
l’arrestation des personnes recherchees par la Cour. Le 
paragraphe premier de Particle 27 du Statut de Rome 
dispose que le Statut s’applique a tous de maniere egale, 
sans aucune distinction fondee sur la qualite officielle. 
En particulier, la qualite officielle de chef d’Etat ou de 
gouvernement, de membre d’un gouvernement ou d’un 
parlement, de representant elu ou d’agent d’un Etat, 
n’exonere en aucun cas de la responsabilite penale au 
regard du present Statut. 

Il est notoire que la Cour n’est dotee d’aucun 
mecanisme d’application des peines et ne peut s’acquitter 
de son mandat que grace a la cooperation avec les Etats. 
La resolution 1593 (2005) inclut une exigence claire : le 
Gouvernement soudanais doit cooperer pleinement avec 
la Cour et lui apporter toute l’assistance necessaire. Or, 
en realite, le Gouvernement soudanais n’a pas repondu 
aux demandes de la Cour, qui ont souvent ete retournees 
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cachetees a la Cour. L’Ukraine considere que cette 
attitude est inappropriee et injurieuse envers la Cour. 
Nous appelons le Gouvernement soudanais a fournir 
toute l’assistance necessaire a la Cour et a la Procureure. 

Qu’ils soient ou non parties au Statut de Rome, 
tous les Etats Membres doivent mettre en commun leurs 
efforts pour garantir l’etablissement des responsabilites 
et prevenir la commission de crimes graves au Darfour 
ou ailleurs. La non-cooperation avec la CPI dans de telles 
situations est une violation de la Charte des Nations 
Unies. Notre incapacity collective a traduire en justice 
les responsables des violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme est susceptible 
d’attiser la violence dans le reste du monde. 

Enfin, en cette epoque de grand trouble pour 
l’autorite et les activites de la CPI en Afrique, l’Ukraine 
tient a faire part de son plein appui aux travaux du 
Bureau du Procureur de la CPI dans cette affaire, tout 
comme dans d’autres situations importantes. Je remercie 
une nouvelle fois la Procureure Bensouda. 

M. Shen Bo (Chine) {parle en chinois ): La Chine a 
ecoute avec attention l’expose de la Procureure Bensouda. 

La situation au Darfour est globalement calme ces 
derniers temps. Le Gouvernement soudanais s’efforce 
de maintenir la paix et la stability, de faire avancer le 
processus politique et de promouvoir le developpement 
socioeconomique. La Chine salue cette evolution. 

La question du Darfour implique toute une 
gamme de facteurs - politiques, humanitaires ou relatifs 
a la security et au developpement. A ce titre, il faut une 
solution integree, dont le processus politique constitue 
la base. C’est indispensable pour la question du Darfour. 

Grace a la mediation du Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau de l’Union africaine, un accord de feuille 
de route a ete signe par le Mouvement pour la justice 
et l’egalite, l’Armee de liberation du Soudan - faction 
Minni Minawi et d’autres groupes armes. La priority 
pour la communaute internationale consiste a appuyer 
la mise en oeuvre de cet accord par le Gouvernement 
soudanais et les groupes d’opposition armes, a les aider 
a degager un consensus sur les questions en suspens au 
moyen des negociations,, tout en encourageant l’Armee 
de liberation du Soudan - faction Abdul Wahid a 
participer au processus de paix sans conditions, dans le 
but commun de trouver une solution politique globale a 
la question du Darfour. 


La communaute internationale doit adopter une 
position objective et equitable, respecter la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale du Soudan et 
jouer un role constructif dans le reglement politique de 
la question du Darfour. 

La position de la Chine concernant le traitement 
de la question du Soudan par la Cour penale 
internationale reste inchangee. Nous nous felicitons 
que l’Union africaine ait cree un conseil des ministres 
charge de se pencher sur le traitement par la Cour 
penale internationale de la question du Soudan. Nous 
appuyons les preoccupations legitimes de l’Union 
africaine et du Gouvernement soudanais au sujet de la 
gestion de la question du Soudan par la Cour penale 
internationale. L’attention voulue doit etre accordee a 
ces preoccupations legitimes. 

M. Bermudez (Uruguay) {parle en espagnol ) : 
Je tiens a remercier la Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, de sa 
presentation detaillee du vingt-quatrieme rapport sur les 
activites du Bureau du Procureur concernant la situation 
au Darfour (Soudan), en application des dispositions 
de la resolution 1593 (2005). Nous estimons que des 
rapports aussi transparents et francs renforcent l’analyse 
des questions qui relevent de la competence du Conseil 
de security. 

L’Uruguay estime opportun de renouveler son 
appui total au role que joue la CPI en tant qu’institution 
creee pour renforcer l’etat de droit au niveau international 
en traduisant en justice les responsables des plus graves 
violations des droits communs de l’humanite. A cet 
egard, nous appelons une fois de plus les Etats Membres 
qui ne sont pas encore parties au Statut de Rome a y 
adherer, car cela contribuera a son universalisation, a 
la lutte contre l’impunite et a la defense des victimes 
d’atrocites, car ces problemes posent une grave menace 
a la paix et a la security de l’humanite tout entiere. 

Nous deplorons le fait que la situation concernant 
cette question n’a pratiquement pas evolue depuis juin, 
lorsque nous l’avons abordee la derniere fois (voir 
S/PV.7710). Apres avoir ecoute l’expose de la Procureure 
il y a quelques minutes, nous sommes consternes par 
l’absence de cooperation des Etats membres de la CPI, 
ainsi que par les lacunes en matiere de respect et de mise 
en oeuvre du Statut de Rome. L’Uruguay, qui est partie au 
Statut, est preoccupe par tous les cas de non-cooperation 
avec la Cour. En l’occurrence, je souhaite mentionner la 
resolution 1593 (2005), adoptee par le Conseil, dont le 
paragraphe 2 dispose que le Gouvernement soudanais 
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et toutes les autres parties au conflit du Darfour doivent 
cooperer pleinement avec la Cour et le Procureur, et 
demande instamment a tous les Etats et a toutes les 
organisations regionales et internationales concernees 
de cooperer pleinement. 

Une responsabilite commune incombe aux Etats 
qui ne cooperent pas et au Conseil, car celui-ci ne fait 
rien pour garantir le respect de la resolution 1593 (2005), 
en violation des dispositions de Particle 87 7) du Statut 
de Rome. 

L’Uruguay est pret a deployer les efforts 
necessaires pour veiller a ce que le Conseil joue un role 
plus actif dans l’examen des cas de non-cooperation avec 
la CPI et a ce que les mandats d’arret soient executes, 
ce qui est indispensable pour permettre a la Cour de 
s’acquitter de son mandat. Nous sommes reconnaissants 
et particulierement satisfaits des propositions presentees 
par la Nouvelle-Zelande afin que le Conseil de securite 
soit en mesure de prendre des mesures concretes a 
cet egard. 

Pour conclure, j’encourage et felicite le Bureau 
du Procureur du travail d’enquete qu’il effectue en ce 
qui concerne les crimes commis au Darfour, lequel 
promeut clairement le renforcement de l’etat de droit 
et la constitution d’une base minimale pour que la 
communaute internationale soit en mesure de lutter 
contre l’impunite des auteurs de violations flagrantes 
des droits de l’homme. 

M. Lamek (France) : Je voudrais moi aussi 
commencer par remercier la Procureure pour son rapport 
et sa presentation devant le Conseil. 

L’objectif de lutte contre l’impunite que posait 
la resolution 1593 (2005) reste aujourd’hui pleinement 
necessaire. Les nombreuses violences que la Procureure 
evoque dans son rapport restent inadmissibles, et 
la reference a des allegations d’utilisation d’armes 
chimiques dans son rapport, qui certes doivent etre 
etayees, devraient inciter le Conseil de securite a plus 
de coherence et de determination dans l’application de 
ses propres decisions. Dans ce contexte, plus que jamais, 
la justice doit etre rendue et les responsabilites etablies 
afin de prevenir et de dissuader de tels agissements. 
C’est pourquoi la France deplore que les mandats 
d’arret delivres par la Cour penale internationale (CPI) 
demeurent inexecutes. 

Les decisions a prendre pour permettre au 
Darfour de retrouver la paix et la stabilite sont connues 
du Conseil et de la communaute internationale. 


En premier lieu, le reglement du conflit au Darfour 
est politique, et il doit engager le Gouvernement et les 
groupes rebelles. Nous regrettons a cet egard l’absence 
de reels progres dans la mise en place d’un processus 
inclusif permettant de travailler a une paix durable. La 
France soutient les efforts deployes par le Groupe de 
mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine pour 
avancer en ce sens. 

En deuxieme lieu, la protection des civils doit 
etre pleinement assuree. II importe de rappeler ici la 
responsabilite premiere qui incombe au Gouvernement 
soudanais dans la protection de ses populations et 
d’appeler toutes les parties au conflit a respecter le 
droit international, en particulier le droit international 
humanitaire. Nous regrettons que dans le rapport 
de la Procureure soient repertories a nouveaux des 
restrictions d’acces a l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), ainsi 
que le blocage de son fonctionnement. II est necessaire 
que les autorites soudanaises engagent leur pleine 
cooperation pour permettre la mise en oeuvre par la 
MINUAD de son mandat. 

En troisieme lieu. Faeces humanitaire sur, 
immediat et sans entrave aux populations civiles et aux 
deplaces doit etre garanti. 

En quatrieme et dernier lieu, il demeure, 
evidemment, essentiel que les auteurs des crimes 
commis soient poursuivis et que la justice puisse etre 
rendue. La France rappelle a ce titre l’importance de 
l’obligation de cooperation de tous les Etats membres 
de la CPI et de tous les Etats Membres de l’ONU avec 
la Cour, en conformite avec les resolutions adoptees par 
le Conseil, cooperation sans laquelle la poursuite des 
crimes les plus graves par la CPI restera lettre morte. 

Cette obligation incombe au premier chef au 
Soudan, qui doit mettre a execution les mandats d’arret 
contre ses ressortissants pour des faits commis sur son 
territoire et cooperer avec la Cour, comme l’exige la 
resolution 1593 (2005). Les Etats parties au Statut de 
Rome ont egalement un role essentiel a jouer au regard 
de leur obligation statutaire de cooperer avec la CPI 
et d’executer les mandats d’arret lorsque les personnes 
qui en font l’objet se trouvent sur leur territoire. Nous 
regrettons a cet egard que cette obligation n’ait pas ete 
respectee par certains Etats au cours des derniers mois, 
et nous sommes reconnaissants au Bureau du Procureur 
du suivi qu’il opere sur cet enjeu majeur. 
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La France rappelle regulierement, dans le cadre 
de ses relations bilaterales avec ces pays ainsi qu’avec 
le Soudan, l’importance qu’elle attache a la lutte contre 
l’impunite et son soutien a la CPI, et elle les appelle a 
respecter leurs engagements internationaux en matiere 
de cooperation avec la Cour. 

Dans ce contexte, la responsabilite du Conseil 
est claire, et elle est double. D’une part, il faut rendre 
effective la cooperation avec la Cour et veiller a ce qu’il 
soit precede a l’execution des mandats d’arret. Comme 
le souligne la Procureure, il appartient au Conseil de 
repondre aux cas de non-cooperation avec la Cour. 
Nous sommes a cet egard prets a examiner les modalites 
permettant une action du Conseil. 

Il est egalement essentiel que l’Assemblee 
des Etats parties reste mobilisee sur les cas de non¬ 
cooperation avec la CPI, de rneme que les organisations 
internationales. A cet egard, il convient de poursuivre la 
limitation des contacts avec les personnes visees par un 
mandat d’arret de la Cour a ceux qui sont juges essentiels, 
conformement a la politique du Secretaire general telle 
que definie dans ses deux directives d’avril 2013. La 
France rappelle l’importance que l’Organisation des 
Nations Unies dans son ensemble poursuive la mise 
en oeuvre de ces directives et applique les dispositions 
pertinentes de la resolution 1593 (2005). 

Enfin, il faut poursuivre les efforts pour obtenir la 
cessation des violences contre les civils et la recherche 
d’une solution politique inclusive. II s’agit de la seule 
voie possible pour la paix et la stability a long terme du 
Darfour. Pour ce faire, la MINUAD a un role significatif 
a jouer et doit etre en mesure d’accomplir son mandat. 
Il est essentiel qu’un acces libre et sans restriction lui 
soit garanti sur l’ensemble du territoire du Darfour. Il 
s’agira d’un point auquel nous porterons une attention 
particuliere lors du prochain renouvellement du mandat 
de la MINUAD. 

M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais) : Je 
remercie M me Fatou Bensouda de son expose. Nous avons 
pris note du vingt-quatrieme rapport de la Procureure de 
la Cour penale internationale, presente en application du 
paragraphe 8 de la resolution 1593 (2005), ainsi que des 
activites judiciaires du Bureau de la Procureure depuis 
son dernier rapport. 

La Malaisie reste preoccupee par le conflit qui 
perdure au Darfour et continue d’avoir des consequences 
desastreuses en prolongeant les souffrances humaines, 
aggravant la situation securitaire et humanitaire et 


entrainant des deplacements massifs de civils dans la 
region. Les attaques contre les civils, y compris les 
crimes sexuels et sexistes, continuent d’etre signalees 
au Darfour. Nous tenons a rappeler a toutes les parties 
au conflit l’obligation qui leur incombe en vertu du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme, de s’abstenir de tous les actes de 
violence contre les civils, les travailleurs humanitaires 
et le personnel de maintien de la paix. 

La Malaisie a toujours maintenu que le dialogue 
est le seul moyen de parvenir a un reglement du conflit au 
Darfour. A cet egard, nous nous felicitons de la signature 
de l’Accord sur la feuille de route, le 16 mars, par le 
Gouvernement soudanais et, le 8 aout, par le Mouvement 
pour la justice et l’egalite, la faction Minni Minawi 
de l’Armee de liberation du Soudan, le Mouvement 
populaire de liberation du Soudan-Nord et le Parti de 
l’Oumma. Nous saluons egalement les efforts deployes 
par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine pour parvenir a l’Accord sur la feuille 
de route. Sa signature a marque une etape importante 
dans le processus de paix au Darfour. Toutes les parties 
doivent saisir l’occasion presentee par l’Accord; sa mise 
en oeuvre leur offre, en effet, le moyen de regler leurs 
differends et de resoudre le conflit prolonge au Darfour. 
A cette fin, la Malaisie attend avec interet la reprise du 
dialogue et exhorte toutes les parties a intensifier leurs 
efforts pour parvenir a un compromis sur la cessation 
des hostilites, garantir l’acces humanitaire au Darfour et 
conclure un reglement politique global et definitif. 

Dans le meme temps, les parties qui n’ont pas 
encore adhere a l’Accord sur la feuille de route doivent 
etre encouragees a le faire de toute urgence et a 
participer de maniere constructive au dialogue. Pour ce 
faire, il incombe au Gouvernement soudanais de mettre 
en place un environnement favorable au renforcement de 
la confiance. A cette fin, il doit demontrer qu’il respecte 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite et 
qu’il est determine a faire repondre de leurs actes les 
auteurs de violations du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. 

M. Akahori (Japon) (parle en anglais) : Je remercie 
la Procureure, M me Fatou Bensouda, de son rapport 
et de son expose que j’ai lu et ecoute attentivement. A 
l’occasion du dernier expose en juin (voir S/PV.7710), 
nous avions declare deplorer que la justice n’ait pas ete 
rendue aux victimes au Darfour malgre les efforts de la 
Cour penale internationale (CPI). Il est fort regrettable 
que nous devions le repeter une fois encore aujourd’hui. 
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Comme la Procureure l’a souligne, la CPI ne 
peut s’acquitter de son mandat sans la cooperation 
des Etats. C’est precisement la raison pour laquelle la 
resolution 1593 (2005) exigeait la pleine cooperation du 
Gouvernement soudanais et de toutes les autres parties. 
Le Japon demande instamment la pleine application de 
la resolution afin d’instaurer la justice au Darfour. La 
credibility du Conseil de securite en patirait si cette 
resolution continuait a ne pas etre en mise en oeuvre. Qui 
plus est, les cas de non-respect doivent faire l’objet d’un 
suivi. A cet egard, cette annee, le Japon, de concert avec 
l’Australie, la Republique tcheque, le Perou et le Senegal, 
et en etroite consultation avec les parties interessees, a 
etabli une boite a outils pour aider les Etats parties au 
Statut de Rome, leur expliquant les differentes mesures 
qui peuvent etre prises en cas de non-respect de la 
CPI. Nous esperons qu’elle sera utile pour prevenir et 
gerer les cas de non-cooperation. 

Sur une note positive, nous jugeons encourageants 
les progres accomplis dans les enquetes et la collecte 
de preuves. Nous esperons que de nouveaux progres 
seront accomplis durant la periode couverte par le 
prochain rapport. 

Des progres doivent imperativement etre realises 
dans le processus politique afin d’instaurer la stability 
au Darfour et de rendre justice aux victimes. Le Japon se 
felicite de la signature par le Soudan, en aout, de l’Accord 
sur la feuille de route que le Conseil a longtemps appele 
de ses voeux. II est regrettable, toutefois, qu’un accord 
sur un cessez-le-feu n’ait pas encore ete conclu. Le Japon 
espere que le Gouvernement soudanais et les groupes 
d’opposition armes coopereront de faqon constructive 
afin que les negociations pour un cessez-le-feu puissent 
etre conclues sans plus tarder sur la base de ce cadre. 

Nous nous felicitons egalement de la prorogation 
de la cessation unilateral des hostilites par le 
Gouvernement soudanais et les groupes d’opposition 
armes. La cessation des hostilites doit etre suivie de 
pres, surtout en ce debut de saison seche. Si le rapport 
note que le niveau de violence semble avoir diminue, 
l’ampleur des attaques contre les civils exige toujours 
l’attention de la CPI. 

Le rapport de la Procureure mentionne des 
allegations d’emploi d’armes chimiques dans le Djebel 
Marra, ce qui requiert une attention et un suivi continus. 
II convient d’assurer un acces sans entrave a la region 
afin d’etablir les faits. 


M. Suarez Moreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Nous remercions 
M me Fatou Bensouda de son expose. 

Notre pays appuie fermement les efforts deployes 
par la Procureure pour assurer la justice et le respect 
du principe de responsabilite dans la lutte contre 
l’impunite, ainsi que pour promouvoir un systeme 
judiciaire global, transparent et efficace. Plus de 10 ans 
se sont ecoules depuis l’adoption de la resolution 1593 
(2005), par laquelle le Conseil de securite a defere la 
situation au Darfour au Bureau de la Procureure de la 
Cour penale internationale. Toutefois, peu de progres 
ont ete accomplis s’agissant de sa mise en oeuvre. 

En ce qui concerne la situation politique, 
d’importants progres ont ete realises grace a la mise en 
oeuvre des dispositions du Document de Doha pour la 
paix au Darfour et a la mediation de l’ancien President 
Thabo Mbeki, qui dirige le Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine. Ces progres, comme il 
est indique dans le rapport de la Procureure, a conduit 
a une reduction du nombre de cas de violence sur le 
terrain. Cependant, nous partageons la preoccupation de 
la Procureure concernant la violence sexuelle et sexiste 
dans le conflit arme au Darfour, qui rend difficile le 
renforcement de l’etat de droit. 

Pour notre pays, l’obligation de rendre des 
comptes est une condition sine qua non pour parvenir 
a une paix durable au Soudan. Par consequent, nous 
insistons sur le fait que ceux qui ont viole les droits de 
l’homme et le droit international humanitaire dans le 
contexte du conflit arme au Darfour doivent etre traduits 
en justice. Cela contribuerait non seulement a rompre le 
cycle d’impunite qui prevaut, mais aussi a renforcer la 
confiance dans les institutions de l’Etat soudanais. 

Dans le meme ordre d’idees, nous estimons qu’il 
serait utile, entre autres, d’encourager un dialogue 
veritable entre la Cour penale internationale et l’Union 
africaine en vue d’examiner les mesures pratiques qui 
permettraient de faciliter les travaux de la Procureure 
et de la Cour, y compris la possibility de prendre des 
mesures dans la region et de conclure des accords 
fondes sur le respect mutuel et le plein respect du droit 
international. Nous estimons que cette cooperation 
completerait les initiatives regionales visant a lutter 
contre l’impunite, surtout a un moment ou la legitimite 
et l’impartialite de la Cour sont remises en question par 
plusieurs pays de la region, notamment le Burundi, la 
Gambie et l’Afrique du Sud, qui ont recemment decide 
de se retirer de la Cour sise a La Haye. 
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Afin d’appuyer les efforts deployes par 
la Procureure pour garantir que la justice et la 
responsabilite sont une realite, nous encourageons 
egalement la Cour a evaluer la situation sur le terrain 
d’une maniere objective et impartiale. Son role dans la 
realisation d’enquetes impartiales sur les agissements de 
toutes les parties au conflit est crucial pour asseoir sa 
credibility d’instance judiciaire. Pour ce faire, elle doit 
ceuvrer de fafon equilibree afin de promouvoir la justice 
et d’instaurer une paix solide et durable de maniere 
globale et indivisible. Toutefois, dans ce contexte, 
nous sommes preoccupes par les tentatives que font 
certains acteurs pour politiser le travail de la Cour 
penale internationale, ce qui touche les principes qui 
la regissent, notamment l’autonomie, l’independance, 
l’impartialite, la transparence et l’objectivite. 

Le mandat d’arret emis par la Cour penale 
internationale a l’encontre du President Omar Al-Bashir 
porte atteinte au droit a l’immunite de juridiction 
des chefs d’Etat qui sont a la tete d’Etats non parties 
au Statut de Rome. Le processus de suspension de 
l’immunite de juridiction d’un president exerqant ses 
fonctions pour qu’il puisse etre juge, naturellement, par 
la justice de son pays constitue une procedure enoncee 
dans la Constitution de la Republique du Soudan. A cet 
egard, nous faisons notres les appels lances par l’Union 
africaine pour demander une suspension des procedures 
de la Cour en ce qui concerne le mandat d’arret a 
l’encontre du President du Soudan. En revanche, nous 
appelons le Gouvernement soudanais, les autorites 
regionales competentes et les Etats voisins a cooperer 
effectivement avec la Cour penale internationale pour 
ce qui est de l’arrestation des suspects presumes qui 
ne jouissent pas de l’immunite de juridiction et qui 
font actuellement l’objet d’enquetes du Bureau de la 
Procureure relatives a des allegations de crimes contre 
l’humanite, de crimes de guerre et de genocide et a 
l’encontre desquels des mandats d’arret ont ete emis par 
la Cour penale internationale dans le cas de la situation 
au Darfour. 

Pour conclure, nous encourageons le renforcement 
des relations de cooperation entre la Cour penale 
internationale et le Gouvernement soudanais, ainsi que 
les pays de la region, afin de contribuer a la solution 
politique du conflit au Darfour et de realiser les objectifs 
de paix et de justice, au benefice du peuple soudanais et 
conformement au droit international. 

M me Coleman (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous felicitons la Procureure et son bureau de 


leurprofond attachement a la recherche de la justice pour 
les victimes d’atrocites criminelles au Darfour, malgre 
les immenses difficultes politiques et logistiques. 

II est clair que le besoin de justice persiste. A cet 
egard, il est beaucoup trap facile d’oublier les immenses 
souffrances des victimes, surtout lorsque l’intensite 
des conflits en Syrie, au Soudan du Sud et ailleurs ont 
signifie que le conflit qui sevit de longue date au Darfour 
pouvait trop souvent disparaitre de la une des journaux. 

Cependant, nous devons nous inquieter de ce 
que, dernierement, beaucoup plus d’attention ait ete 
consacree aux critiques portant sur les efforts de la 
Cour penale internationale (CPI) au Darfour plutot qu’a 
la recherche de la justice pour les victimes soudanaises 
des massacres, des viols generalises et de la destruction 
de communautes, qui ont conduit le Conseil a deferer 
la situation au Darfour au Procureur de la CPI. Nous 
restons aussi vivement preoccupes par le fait que le 
President Al-Bashir et d’autres personnes, qui font 
l’objet de mandats d’arret emis par la CPI au titre de la 
situation au Darfour, continuent d’etre chaleureusement 
accueillis par certains Etats Membres. Les centaines 
de milliers de victimes d’atrocites au Darfour, qui ont 
vu leurs etres chers blesses ou tues, leurs maisons 
incendiees et leurs communautes detrudes, doivent etre 
temoins de notre solidarity avec elles. La justice peut 
l’emporter si nous perseverons a nous concentrer sur 
les interets des victimes et a soutenir les institutions 
chargees de mettre au jour la verite et de faire en sorte 
que les puissants repondent de leurs actes. 

L’on nous a rappele a maintes reprises qu’apres 
avoir transforme le Cambodge en cimetiere pour pres 
de deux millions de personnes, il y a des decennies, 
Nuon Chea et Khieu Samphan vont passer le restant de 
leur vie en prison en chatiment de leurs crimes contre 
l’humanite, et que Hissene Habre, sous le regime 
duquel 40 000 personnes ont ete tuees et d’autres ont 
ete soumises a des violences sexuelles generalises, a 
des disparitions forcees et a la torture, purge maintenant 
sa peine au Senegal. Dans cette veine, nous sommes 
reconfortes que de nombreux Etats continuent de refuser 
d’accueillir les individus faisant l’objet de mandats 
d’arret emis par la CPI dans le contexte de l’enquete sur 
le Darfour, et nous felicitons les Etats qui ont proteste 
contre le fait que le President Al-Bashir continue 
de voyager. 

Il existe une voie a suivre pour assurer un avenir 
pacifique et stable au Soudan. Un processus de paix 
global qui aborde les problemes politiques, securitaires 
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et humanitaires a l’origine du conflit au Soudan est 
crucial. Nous nous felicitons de la diminution recente 
des combats dans de nombreuses parties du Darfour et 
des communications annonqant que le Gouvernement et 
trois des quatre plus grands groupes armes au Soudan 
se sont engages a prolonger leur cessation des hostilites 
pendant la saison seche. Nous demandons a l’Armee de 
liberation du Soudan-Abdul Wahid d’en faire autant, et 
il est essentiel que l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour ait acces a l’ensemble du 
Darfour pour veiller a ce que toute allegation de 
violation de la cessation des hostilites puisse faire l’objet 
d’une enquete. 

En fin de compte, etablir les responsabilites pour 
les atrocites commises au Soudan est essentiel pour 
renforcer l’adhesion a l’etat de droit et pour rompre le 
cycle de l’impunite, qui fait que les crimes du passe 
engendrent les crimes de l’avenir. En revanche, la justice 
peut nous fournir une autre voie pour briser ce cycle de 
l’impunite et pour retablir la dignite des victimes et de 
leurs families au moyen d’une reconnaissance publique 
de la gravite des prejudices qui leur ont ete faits. Le 
moment est venu pour nous tous de nous engager de 
nouveau a rechercher la justice au Soudan. 

M. Gimolieca (Angola) (parle en anglais) : 
Je remercie la Procureure, M me Fatou Bensouda, de 
son rapport. 

En tant que membre de l’Union africaine, l’Angola 
reaffirme son attachement a la lutte contre l’impunite, 
conformement a l’Acte constitutif de l’Union africaine, 
et s’associe a la decision de l’Union africaine sur la Cour 
penale internationale, adoptee en juillet au Sommet 
de Kigali. 

Nous nous felicitons des activites du Bureau de 
la Procureure concernant le suivi et les enquetes relatifs 
aux crimes. Toutefois, nous notons avec preoccupation 
qu’un chapitre entier du rapport est fonde sur des 
allegations et des informations provenant d’une certaine 
source, et n’est pas base sur les enquetes menees par la 
Cour. Certaines de ces allegations ont ete contestees par 
le Gouvernement soudanais et n’ont pas ete confirmees 
par le Departement des operations de maintien de la paix, 
ce qui peut porter atteinte a la credibilite du rapport. 

L’Angola defendra la position de l’Union africaine 
a ce sujet, tout en pronant le dialogue en tant que solution 
unique aux differends politiques au Darfour, au Soudan, 
en Afrique et dans le monde entier. 


M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous avons pris note du vingt-quatrieme rapport 
de la Procureure de la Cour penale internationale (CPI) 
sur l’enquete relative a la situation au Darfour. 

Tout d’abord, nous sommes assez interloques 
par les exigences presentees au Conseil de securite 
pendant le suppose suivi de la situation au Darfour. 
Nous considerons que de telles tentatives de sermonner 
le Conseil sont inappropriees. Parmi meme les Etats 
parties au Statut de Rome, il n’y a pas eu d’unite au 
moment de mettre a execution certains mandats d’arret 
de la CPI. Certains membres de l’Union africaine, 
en particulier, ont signale a maintes reprises que les 
exigences de la CPI dans plusieurs affaires ne sont pas 
conformes aux engagements qui decoulent des normes 
juridiques internationales concernant l’immunite des 
representants d’un Etat. 

Notre delegation a toujours juge cette position 
digne de consideration. Neanmoins, certains Etats, 
ainsi que la Cour elle-meme, ont prefere exercer des 
pressions sur les pays africains, au lieu de prendre en 
compte leurs preoccupations. Dans ces conditions, la 
decision recente de plusieurs pays de se retirer du Statut 
de Rome n’est pas une surprise. La logique politique et 
juridique de ces mesures est comprehensible et doit etre 
respectee. Cela justifie encore une fois les critiques qui 
sont portees de plus en plus souvent sur le travail de cet 
organe judiciaire. 

Le rapport de la Procureure souleve de nouveau 
la question de l’appui en ressources prete a la Cour par 
l’Organisation des Nations Unies. A cet egard, nous 
tenons a reaffirmer une fois encore que les principaux 
partisans de ce que le Conseil de securite defere a la 
CPI la situation au Darfour, et la situation en Libye, 
etaient certains Etats parties au Statut de Rome et le 
Procureur, lesquels auraient du se rendre compte des 
incidences financieres d’une telle mesure. Les tentatives 
de transfert de ce fardeau a l’Organisation des Nations 
Unies sont injustifiees. 

S’agissant de certains elements factuels du 
rapport, il signale a juste titre la diminution notable des 
niveaux de violence au Darfour recemment. D’apres 
l’Organisation des Nations Unies, la situation dans 
quatre des cinq Etats est relativement calme. Grace 
aux efforts des autorites, le nombre d’affrontements 
intercommunautaires a diminue, ainsi que le niveau 
de criminalite dans les villes. Il y a une exception qui 
concerne certaines zones du Djebel Marra dans le centre 
du Darfour ou la resistance des rebelles de l’Armee de 
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liberation du Soudan - faction Abdul Wahid contre les 
autorites se poursuit. Ces derniers continuent de refuser 
le dialogue avec le Gouvernement. 

Nous rappelons egalement que les experts du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1591 
(2005) concernant le Soudan ont confirme les violations 
par les rebelles soudanais du droit international 
humanitaire, notamment par le recrutement d’enfants 
soldats. Neanmoins, le rapport ne mentionne que 
les attaques contre les civils de la part des forces 
gouvernementales. Les evaluations partiales de la CPI 
qui visent uniquement les autorites legitimes du Soudan 
ne renforceront sans doute pas la credibilite de cet 
organe judiciaire et ne favoriseront pas le processus 
de reconciliation. 

On peut en dire autant des affirmations 
d’Amnesty International propagees par la Procureure 
concernant l’utilisation d’armes chimiques au Darfour. 
Comme chacun le sait, ces affirmations sont basees 
sur des conversations au telephone et sur Internet avec 
des personnes non identifiees, ainsi que sur des photos 
et des videos. Nous partageons l’avis competent de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
qui maintient qu’en l’absence d’informations et de 
preuves supplementaires, il est impossible de tirer 
quelque conclusion que ce soit de ce rapport. L’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
dont les representants sont en contact constant avec 
les milliers de personnes deplacees du Djebel Marra 
n’a pas confirme ces rumeurs. Nous considerons que 
si des armes chimiques avaient ete utilisees a plusieurs 
reprises dans cette region, il n’aurait pas ete possible de 
le cacher. Ces accusations ont egalement ete recusees de 
maniere categorique par Khartoum. Le Soudan a adhere 
a la Convention sur les armes chimiques en 1999 et a 
declare officiellement qu’il respectait ses obligations 
et, en consequence, ne produit ni ne stocke d’armes 
chimiques sur son territoire. 

Enfin, d’une maniere plus generate et ne s’agissant 
pas seulement du Darfour, nous voudrions souligner 
encore une fois qu’il importe de trouver un equilibre 
entre les interets de la justice et le fait de realiser une 
paix durable et d’instaurer la stability. Ces deux taches 
sont tout aussi importantes et pour les concretise^ il faut 
adopter une demarche integree et equilibree. 

M. Ciss (Senegal) : La delegation senegalaise 
remercie la presidence espagnole pour l’organisation 
de cette seance d’information et salue la presence 
parmi nous de la Procureure, M me Fatou Bensouda, que 


nous remercions pour son rapport et sa presentation 
sur l’etat d’avancement des enquetes et des procedures 
menees par son Bureau au Darfour, en vertu de la 
resolution 1593 (2005). Le Senegal vous renouvelle, 
Madame la Procureure son soutien sans faille. 

Le Senegal reconnait le role et l’importance de 
la Cour penale internationale (CPI) dans un monde ou 
des millions de victimes de crimes atroces ont soif de 
justice. En effet, la lutte contre l’impunite et le respect de 
l’etat de droit sont des principes fondamentaux auxquels 
nous croyons fermement et qui sont ancres dans l’Acte 
constitutif de l’Union africaine. Nous attachons une 
importance particuliere au respect et au caractere 
universel des droits de l’homme. 

Nous estimons que les besoins de paix et de 
justice ne sont pas incompatibles. Au contraire, ils vont 
de pair. Ainsi, travaillons a satisfaire les demandes de 
justice et de reparation des victimes du Darfour tout en 
aspirant a la paix par le dialogue. C’est pourquoi mon 
pays, tout en adherant aux principes de responsabilite 
et de justice, est convaincu qu’il est essentiel de passer 
par le dialogue et la reconciliation pour parvenir a une 
paix globale et durable. Telle est d’ailleurs la position 
de l’Union africaine qui appelle au retablissement de la 
paix et de la justice au Darfour. 

Le rapport de la Procureure que nous examinons 
aujourd’hui fait etat d’attaques contre les civils, y 
compris de crimes sexuels et a caractere sexiste, dans 
des proportions alarmantes au Darfour. Mon pays 
condamne tout acte de violence envers les populations 
civiles et appelle toutes les parties prenantes a prendre 
les mesures necessaires pour que les acteurs de tels actes 
soient punis. Le Senegal reste aussi vivement preoccupe 
par les restrictions auxquelles fait face l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour dans 
l’execution de son mandat. 

Sous un autre chapitre, le Senegal est d’avis que 
le Bureau du Procureur pourra difficilement remplir 
son mandat sans un budget adequat. C’est la raison 
pour laquelle mon pays continuera d’ceuvrer pour que 
l’Assemblee des Etats parties au Statut de Rome le 
dote des moyens necessaires pour mener a bien ses 
poursuites. Par ailleurs, ma delegation souhaite rappeler 
qu’il est du devoir du Conseil de securite de s’assurer de 
la contribution financiere des Nations Unies aux affaires 
qu’il a deferees a la Cour. 

Il n’est point besoin de rappeler que la situation 
au Darfour reste un defi important aussi bien pour 
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l’Union africaine que pour le reste de la communaute 
internationale et exige davantage d’efforts de tous. Le 
reglement definitif de la crise passera necessairement par 
les parties soudanaises elles-memes qui sont appelees a 
creer les conditions d’une stabilisation durable, dans le 
cadre d’un dialogue franc et global impliquant toutes les 
composantes de la societe. II nous incombe d’ceuvrer a la 
creation des conditions securitaires et politiques a meme 
de permettre aux Soudanais de prendre eux-memes en 
charge leur processus de paix. Mais dans ce reglement 
aussi, le role et la place de la justice ne peuvent etre 
ignores, car le sentiment d’injustice est la principale 
source d’instabilite. En effet, si la responsabilite 
premiere d’assurer Faeces a la justice, appartient aux 
Etats, e’est aux victimes que revient la liberte d’aller la 
rechercher partout ou elle se trouve lorsque ce droit a la 
justice ne s’exerce pas in situ. 

Le President (parle en espagnol Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

La Charte fondatrice de l’Organisation reaffirme 
la foi dans les droits fondamentaux et la dignite de la 
personne humaine. Cette meme Charte etablit que les 
decisions du Conseil sont contraignantes pour les Etats 
Membres. Toutefois, aucune de ces affirmations ne 
semble s’appliquer au Darfour et e’est au Conseil que 
revient, dans une large mesure, la responsabilite d’y 
faire face. Je tiens a signaler que 11 annees se sont deja 
ecoulees depuis que le Conseil a defere la situation 
au Darfour. C’est pourquoi nous appelons de nouveau 
le Gouvernement soudanais a executer le mandat de 
la resolution 1593 (2005) et a cooperer avec la Cour 
penale internationale (CPI), comme le lui imposent ses 
obligations en tant qu’Etat Membre. Nous rappelons 
egalement aux Etats parties qu’ils ont accepte l’obligation 
de cooperer lorsqu’ils ont ratifie le Statut de Rome. 

Si la violence au Darfour a diminue, ce qui 
est une bonne chose, la situation est encore tres loin 
d’etre satisfaisante. La persistance des affrontements, 
notamment au Djebel Marra, les violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, 
les obstacles continus a Faeces de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour et des 
organisations humanitaires, de meme que le climat 
constant d’impunite sont tout a fait inacceptables. Nous 
reiterons notre appel a toutes les parties pour qu’elles 
rallient un processus de paix qui doit etre inclusif, et 
nous rappelons au Gouvernement soudanais qu’il a la 
responsabilite particuliere de proteger sa population. 


Nous reiterons egalement notre conviction que sans 
justice, une paix durable ne sera pas possible. 

C’est, M me Bensouda, la derniere declaration que 
mon pays fait au Conseil en votre presence, et je tiens a 
reiterer l’attachement de l’Espagne a la Cour, ce qui, pour 
mon pays est avant tout un engagement en faveur des 
victimes. II est clair que Faction de la Cour concernant 
le Darfour a joue un role dans la crise provoquee par la 
decision des trois Etats parties de se retirer du Statut de 
Rome. L’Espagne qui, Fan passe, a promulgue une loi 
sur les immunites qui garantit expressement le respect 
des obligations emanant de son adhesion a la CPI, 
reitere sa volonte de participer a un dialogue constructif 
qui etablisse des passerelles. La CPI est le meilleur 
instrument dont nous disposons pour lutter contre 
l’impunite dans un monde ou les droits de l’homme et 
le droit international humanitaire sont bafoues et ou les 
violations ont atteint des niveaux intolerables. Dans ce 
contexte, la Cour est notre dernier espoir et celui des 
milliers de victimes. 

Apres 12 annees sans resultat, il est facile de se 
laisser aller au decouragement et a la frustration. Mais 
les membres du Conseil de securite, les Etats parties 
au Statut de Rome et M me Bensouda ont l’obligation de 
preserver les possibilites de dialogue entre le Conseil 
et la Cour, et d’en rechercher de nouvelles, pour nous 
permettre de retrouver le chemin de la cooperation. 
Nous le devons aux victimes au Darfour. II nous revient 
de leur redonner espoir dans le pouvoir du droit et de 
la justice. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) {parle en arabe) : J’espere 
avoir la possibilite, dans le cadre de ma declaration, 
de repondre au rapport de la Procureure de la Cour 
penale internationale (CPI) et a l’expose qu’elle vient de 
presenter au Conseil de securite. 

Je felicite l’Espagne de son accession a la 
presidence du Conseil pour le mois en cours et felicite 
son predecesseur pour l’excellente maniere dont il a 
conduit les travaux le mois dernier. Je remercie une 
nouvelle fois le President de cette occasion de prendre la 
parole au Conseil pour reagir au rapport presente par la 
Procureure de la CPI. 
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C’est le vingt-quatrieme rapport presente 
depuis 2005, en application de la resolution 1593 (2005), 
laquelle prevoit la presentation de deux rapports chaque 
annee, ce qui ne laisse a la CPI et au Bureau du Procureur 
d’autre choix que de rabacher de maniere absurde que la 
situation au Darfour se deteriore, et a la Procureure de 
proferer des mensonges grossiers afin de rallier l’appui 
du Conseil sur une question qui a ete reglee depuis 
longtemps, tout d’abord avec l’Accord de paix global, 
dont le Conseil s’est felicite dans sa resolution 2003 
(2011), puis avec la mise en oeuvre integrate de l’Accord, 
dont le parachevement a ete salue il y a trois mois, 
en septembre. 

A cet egard, je voudrais appeler l’attention du 
Conseil sur les proces-verbaux de la Commission de 
suivi du Document de Doha pour la paix au Darfour, 
qui se reunit tous les six mois. Je note au passage que 
la Procureure presente elle aussi un rapport tous les six 
mois, formulant de maniere theatrale des affirmations 
qui, paradoxalement, contredisent totalement les faits 
rapportes par la Commission, qui compte pourtant 
plusieurs membres permanents du Conseil en plus 
de l’Etat du Qatar, des Etats africains voisins, des 
representants de l’ONU, de l’Union africaine, de la Ligue 
des Etats arabes et de nos partenaires de paix europeens. 

Je voudrais souligner d’emblee sur le fait que le 
Soudan n’est pas partie au Statut de Rome de la CPI. Je 
rappelle egalement que la CPI n’est pas un organe de 
l’ONU, malgre les tentatives acharnees de certains 
de presenter les choses autrement dans les grandes 
commissions de l’Assemblee generale. J’insiste une 
nouvelle fois, le Soudan n’est pas partie au Statut de 
Rome, malgre tout ce qui a pu etre dit. 

Je voudrais communiquer au Conseil deux 
documents en anglais, l’un sur la question de faeces a 
toutes les zones du Darfour et l’autre sur le caractere 
mensonger des accusations selon lesquelles les dirigeants 
politiques soudanais seraient coupables de genocide. 
Ces documents sur lesquels je veux attirer l’attention du 
Conseil ont ete elabores a partir de temoignages credibles 
et verifies recueillis par des acteurs internationaux. 

La derniere accusation en date, celle de 
genocide, ne differe en rien des autres accusations 
sans fondement deja formulees par la CPI mais revele 
un etrange empressement de la part de la Procureure, 
et un enthousiasme suspect de la part de certaines 
organisations non gouvernementales, a brandir cette 
accusation dans le but de causer le plus de dommages 


politiques possibles au Soudan et de compromettre son 
existence et son integrity. 

Depuis 2005, les rapports du Bureau du Procureur 
de la CPI denotent une tendance averee et repetee a 
presenter le President de la Republique du Soudan - qui, 
comme nous l’avons deja dit precedemment et comme 
le stipule notre Constitution, « incarne la souverainete 
et l’autorite de l’Etat » - sous un jour inapproprie et 
pejoratif. C’est tout a fait deplace, de maniere generale, 
et totalement inacceptable pour ce qui nous concerne 
en particulier. C’est meme profondement deplorable au 
regard de notre dignite nationale et humaine et tout a fait 
sans precedent dans l’histoire. 

Comme le montrent ses rapports successifs et 
sans interet, la CPI est totalement desorientee. Elle est 
victime de ses defaillances institutionnelles et rongee par 
la corruption. Elle a fait du Soudan et du Gouvernement 
soudanais son ennemi, dans une campagne totalement 
indigne d’une institution qui pretend etre une reference 
sur la scene internationale. Nous demontrerons en temps 
voulu la fragilite des fondements sur lesquels repose la 
CPI, des fondements qui poussent de plus en plus de 
nations et de pays a se retirer du Statut de la Cour. 

La Constitution nationale de transition 
de 2005 est fondamentalement un accord de paix adopte 
par consensus suite a la proclamation de l’Accord de 
paix global signe la meme annee avec le Soudan du 
Sud. Cet accord consacre clairement et sur un pied 
d’egalite deux grands principes : la justice et la paix. 
C’est pourquoi le Document de Doha pour la paix au 
Darfour est en quelque sorte la compilation de tous 
les principes universellement convenus en matiere de 
retour librement consenti des refugies et des personnes 
deplacees, de mise en oeuvre de la justice transitionnelle 
et de reparations aux victimes, de poursuite des auteurs 
de violations des droits de l’homme et de compensations 
et de reparations pour les victimes. 

Guides par ces principes, le Gouvernement 
soudanais a mis en place un tribunal special pour 
juger les crimes commis au Darfour et le Ministere 
soudanais de la justice a nomme un procureur special a 
cette fin. Nous avons transmis officiellement a l’ONU 
et au Conseil de securite les statistiques concernant les 
resultats de ce tribunal. 

Je voudrais aussi attirer l’attention du Conseil sur 
le rapport que le Groupe de travail conjoint, qui reunit 
l’ONU, l’Union africaine et le Gouvernement soudanais, 
a publie cette annee et qui indique que : 
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(/ ’orateur poursuit en anglais) 

« Le Groupe de travail conjoint reconnait les 
efforts deployes par les gouverneurs des Etats 
et le Procureur du Tribunal special charge des 
crimes au Darfour pour poursuivre les auteurs 
des crimes commis pendant le conflit et retablir 
la loi et l’ordre public grace au deployment de 
nouvelles ressources policieres, penitentiaries 
et judiciaires, tant humaines que materielles, 
dans les cinq Etats du Darfour, notamment 
des conseillers juridiques, des procureurs, des 
assistants juridiques et des unites de protection 
de l’enfance et de la famille. » 

(/ 'orateur reprend en arabe) 

Bien que le rapport du Bureau du Procureur de la 
CPI souligne l’importance de la resolution 1593 (2005), 
qui a renvoye la situation au Darfour a la CPI, il ignore 
neanmoins deliberement le paragraphe 5 de cette meme 
resolution, dans lequel, comme je l’ai deja dit, le Conseil 
de securite : 

(l’orateur poursuit en anglais) 

« [sjouligne qu’il importe de promouvoir 
l’apaisement et la reconciliation et, a cet egard, 
encourage la creation d’institutions auxquelles 
soient associees toutes les composantes de la 
societe soudanaise, par exemple des commissions 
verite et/ou reconciliation, qui serviraient 
de complement a Paction de la justice, et 
renforceraient ainsi les efforts visant a retablir 
une paix durable, avec le concours de l’Union 
africaine et de la communaute internationale si 
necessaire ». 

(I’orateur reprend en arabe) 

En contradiction avec les arrangements mis en 
place par le Gouvernement soudanais pour garantir a la 
fois la justice et la paix, et avec la volonte du Conseil 
de securite de preserver cet equilibre, le Bureau du 
Procureur de la CPI a publie en 2007 un document 
de politique generate qui donne une interpretation 
politique de Particle 53 du Statut de Rome. Ce dernier 
stipule que le Procureur a le droit de ne pas - et j’insiste 
sur la negation - ouvrir une enquete s’il s’avere que 
celle-ci ne servirait pas les interets de la justice, ce 
qui veut dire que les interets de la justice ne sont pas 
synonymes de paix. Or, le Bureau du Procureur a de sa 
propre initiative reinterprete le Statut de Rome et c’est 
cette reinterpretation qu’il impose aux Etats parties. 


C’est tres dangereux, car cela donne au Procureur le 
pouvoir discretionnaire de tuer dans l’oeuf tout accord 
ou initiative de paix. 

Le rapport dont est saisi le Conseil aujourd’hui est 
truffe d’incoherences, de contradictions et d’elements 
qui ne sont pas dignes d’y figurer. Comme nous 
l’avons deja dit a maintes occasions, dans le cas de la 
situation au Darfour, la CPI et le Bureau du Procureur 
sont devenus a la fois juges et parties. La Cour, comme 
Pont decrite un grand nombre de juristes specialistes du 
droit international, est un tribunal irregulier. Voici des 
exemples faisant apparaitre ces contradictions. 

Premierement, comme nous l’avons dit dans notre 
precedent rapport, la Cour s’est transformee en mission 
d’observation au Darfour. II ne s’agit pas d’un organe 
judiciaire mais d’une mission d’observation ayant des 
objectifs politiques. Au paragraphe 25 du rapport, il 
est indique : 

(l ’orateur poursuit en anglais) 

« [l]e Bureau continue de suivre [- « de suivre » - ] 

de pres les crimes qui seraient actuellement 

commis au Darfour et d’enqueter a ce sujet ». 

(I’orateur reprend en arabe) 

Nous gardons a l’esprit les remarques faites 
concernant le fait que ce rapport s’appuie sur les 
rapports des mecanismes mis en place par le Conseil 
au Darfour, tels l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour et le Groupe d’experts sur 
le Soudan, ainsi que sur les rapports des organisations 
non gouvernementales dont nous avons examine les 
differents aspects au Conseil, des membres du Conseil 
ayant exprime leur disaccord avec un grand nombre des 
paragraphes de ces rapports. Nous avons precise a de 
nombreuses reprises qu’ils sont contradictoires. En fin 
de compte, il n’est pas possible de les traiter comme des 
temoignages acceptables devant n’importe quel organe 
judiciaire. 

Deuxiemement, les juges de cette meme Cour 
penale internationale qui saisit l’Assemblee des 
Etats parties au Statut de Rome de la Cour penale 
internationale des cas de manquement aux obligations 
refusent le renvoi a l’Assemblee des Etats parties 
de l’affaire concernant son premier Procureur, Luis 
Moreno-Ocampo, accuse en 2006 d’avoir commis un 
viol. Ils ont cependant ordonne l’elimination des elements 
prouvant sa culpabilite, et autorise le licenciement 
de M. Christian Palme, fonctionnaire au Bureau du 
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Procureur qui a depose plainte au sujet du cas de viol. 
Par la suite, M. Palme a engage une action pour contester 
son licenciement devant le Tribunal administratif de 
reorganisation internationale du Travail, qui a ordonne 
qu’il soit indemnise. 

Troisiemement, aux paragraphes 18 et 35, le 
rapport appelle a faire preuve de compassion et a verser 
des larmes pour les « victimes », sachant que les voies 
de recours pour les victimes, comme cela a ete dit, sont 
prevues et appliquees, ce que montrent des temoignages 
internationaux mentionnes dans le Document de Doha 
pour la paix au Darfour. Je prie les membres de preter 
attention au paragraphe 35 : 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

« [l]e Bureau continuera de faire tout ce qui est 
en son pouvoir pour que justice soit rendue aux 
innombrables victimes, au Darfour, de crimes 
vises au Statut de Rome ». 

(/ 'orateur reprend en arabe) 

Cette Cour est tres clairement politique, et n’est 
pas habilitee a rendre une quelconque justice. En effet, 
14 ans apres sa creation, elle ne s’est a ce jour prononcee 
que sur quatre affaires, et n’a examine que des affaires 
concernant des citoyens africains, apres avoir refuse 
d’examiner plus de 9 000 demandes formees devant elle. 

Quatriemement, personne n’etait surpris par le 
fait que la Cour et son Procureur se felicitent du rapport 
d’Amnesty International selon lequel le Gouvernement 
soudanais aurait eu recours a des armes chimiques 
dans 32 attaques menees dans le Djebel Marra, au 
Darfour, entre janvier et septembre. J’appelle l’attention 
des membres sur des declarations faites a ce sujet par 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
qui, lors de sa derniere session annuelle, a accueilli 
avec satisfaction le rapport du Gouvernement soudanais 
concernant ces allegations et renouvele le mandat du 
Soudan en tant que membre du Conseil executif pour 
deux autres annees. 

Je ne pense pas devoir faire perdre du temps au 
Conseil ni perdre le mien avec ces contrarietes et ces 
inventions, mais je dois signaler que la Cour penale 
internationale, dont la creation a ete proposee par 
la Coalition pour la Cour penale internationale, est 
redevable, en ce qui concerne le Soudan, a Amnesty 
International, qui s’enorgueillit, dans ses declarations, 
d’avoir, en 2004, amene le Conseil de securite a 
constituer la Commission internationale d’enquete pour 


le Darfour. Le renvoi de la situation au Darfour devant 
la Cour s’est appuye sur le rapport de la Commission 
(voir S/2005/60). Amnesty International se targue 
egalement d’avoir oblige la Cour a annuler la decision 
de la Chambre de premiere instance indiquant qu’aucun 
genocide n’avait ete commis au Darfour. Le Bureau du 
Procureur ne fait que rembourser sa dette. 

Nous ne pouvons pas confier a la Cour penale 
internationale, compte tenu de son statut actuel, la 
mission importante et noble qu’est la lutte contre 
l’impunite, et ce, pour des raisons essentielles. Je n’en 
citerai que trois, faute de temps. 

Preincrement, le texte du Statut consacre 
l’inegalite entre ceux qui relevent de sa competence car 
elle etablit une distinction entre eux en fonction de leur 
nationalite et non en fonction de Texistence d’elements 
de preuve a charge. De plus, les exemptions prevues 
dans le Statut au sujet du principe de complementarite, 
ne s’appliquent pas dans les faits aux ressortissants 
des pays en developpement. De meme, le Conseil de 
securite n’est en mesure de deferer a la Cour, en vertu 
de Particle 13 du Statut, que des situations concernant 
les ressortissants de ces Etats, e’est-a-dire les pays en 
developpement et les Etats africains en particulier. 

Deuxiemement, la moitie du financement de la 
Cour provient de contributions volontaires, fournies 
par les Etats et les organisations non gouvernementales, 
ainsi que par des personnes, et ce sont ces parties qui 
controlent la Cour. 

Troisiemement, d’apres son experience dans 
l’application depuis 2002 et ses documents fondateurs, 
la Cour a ouvert une breche entre les principes de justice 
et de paix et aneanti le plus important principe du droit 
international humanitaire relatif aux conflits internes, 
a savoir l’amnistie. Tout cela ne fait que faire perdurer 
les meurtres et les violations sous toutes leurs formes, 
et nous retournons helas ainsi au cycle infernal de 
l’impunite. 

Enfin, l’Union africaine, representee par les 
ministres africains de la justice, demande depuis 2009 a 
obtenir une reponse satisfaisante a une question precise : 
le Statut de Rome portant creation de la Cour penale 
internationale a-t-il leve l’immunite dont beneficient 
les responsables des Etats non parties en vertu du droit 
international? L’Union africaine attend toujours la 
reponse a cette question. De meme, et nous le regrettons 
vivement, la commission africaine chargee de rencontrer 
le Conseil de securite, a savoir le comite de haut niveau 
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compose des ministres africains des affaires etrangeres 
preside par le Ministre ethiopien des affaires etrangeres 
n’a pas pu, en septembre, organise la rencontre prevue 
avec les membres du Conseil de securite. Je ne souhaite 
pas entrer dans le detail de ce fait regrettable, qui a 


ete precede par le dedain manifeste par la Cour penale 
internationale a l’egard du continent africain et des 
Africains. 

La seance est levee a 11 h 55. 
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